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Mot d’acceuil 

Chères lectrices, chers lecteurs, 

Bienvenue dans la nouvelle newsletter de la Task Force Frontaliers. 

Nous vous souhaitons une agréable lecture et une bonne découverte de nos derniers 

travaux et activités. 

1. Publication récente de la TFF 3.0 : « Nouvelle convention 

fiscale franco-belge du 9 novembre 2021 » – Une analyse 

d’impact juridique 

Une nouvelle convention fiscale d’élimination des doubles impositions (CDI) a été 

signée entre la France et la Belgique le 9 novembre 2021. La ratification et l'entrée 

en vigueur de cette convention fiscale sont encore attendues ; ses dispositions 

seront applicables au 1er janvier de l'année suivant son entrée en vigueur. 



Pour mieux comprendre les conséquences qu’entrainera la nouvelle convention sur 

la situation fiscale des travailleurs frontaliers de la Grande Région, la TFF 3.0 a 

élaboré une analyse d’impact juridique à la charge de ses partenaires de projet.  

Ces travaux comportent, tout d’abord une présentation des principaux changements 

attendus pour les travailleurs frontaliers et certaines catégories de personnes 

mobiles quant à la détermination de l’Etat compétent pour l’imposition de la 

rémunération et les méthodes d’élimination de la double imposition retenues. Enfin, 

la TFF 3.0 fait part de son appréciation et propose quelques pistes de réflexion. 

De l’avis de la TFF 3.0, certains points de la nouvelle convention nécessitent encore 

un éclaircissement. Il s’agit notamment de l’imposition des revenus dans le secteur 

du transport international, celle des revenus des travailleurs frontaliers du secteur 

public en télétravail possédant la seule nationalité de l’Etat de résidence, ou encore 

de la terminologie utilisée dans le cadre des méthodes d’élimination de la double 

imposition. D’autre part, l’absence de dispositions spécifiques quant au télétravail est 

regrettée. Pour finir, parmi les autres recommandations de la TFF 3.0, il est souligné 

que certaines conséquences pourraient être atténuées par la mise en place de délais 

transitoires. 

Dans la lignée de cette proposition, une nouveauté peut d’ores et déjà être 

communiquée : la France et la Belgique ont négocié un nouvel avenant prévoyant 

une période de transition pour l'application des règles de la CDI du 9 novembre 2021 

au personnel soignant des établissements publics. Cet avenant doit encore être 

signé par les ministres des Finances des deux pays. En raison des négociations et 

de la procédure de ratification encore en suspens, la nouvelle CDI ne devrait pas 

être applicable avant le 1er janvier 2026. 

Vous trouverez ici l’analyse d’impact juridique ainsi que son abstract. 

https://www.arbeitskammer.de/fileadmin/user_upload/---------------AK_Download_Datenbank-------------/AK-Themenportale/Task_Force_Grenzgaenger/Gesetzesfolgenabschaetzung/AK_Dossier_DoppelbestAbkommen_TFG_FRA.pdf
https://www.arbeitskammer.de/fileadmin/user_upload/---------------AK_Download_Datenbank-------------/AK-Themenportale/Task_Force_Grenzgaenger/Gesetzesfolgenabschaetzung/Abstract-CDI-BE-FR2024_FR.pdf


 

Figure 1: Le nouveau dossier de la TFF. 

2. Confirmation de la discrimination annoncée par la TFF 3.0 : 

Les enfants placés auprès de travailleurs frontaliers pourront 

désormais prétendre aux allocations familiales 

luxembourgeoises 

Suivi de l’analyse d’impact réalisée par la TFF 3.0 en septembre 2021 intitulé « 

Projet de loi relatif à l’allocation familiale au Luxembourg » 

https://www.arbeitskammer.de/fileadmin/user_upload/---------------AK_Download_Datenbank-------------/AK-Themenportale/Task_Force_Grenzgaenger/FR_Gesetzesfolgenabschaetzung/Allocation_familiale_LUX_FR_END.pdf
https://www.arbeitskammer.de/fileadmin/user_upload/---------------AK_Download_Datenbank-------------/AK-Themenportale/Task_Force_Grenzgaenger/FR_Gesetzesfolgenabschaetzung/Allocation_familiale_LUX_FR_END.pdf


La TFF 3.0 était arrivée à la conclusion que le projet de loi luxembourgeois contenait 

des zones d’ombres qui, si elles n’étaient pas éclaircies, pourraient de nouveau 

conduire à des inégalités de traitement des travailleurs frontaliers concernant l’octroi 

de l’allocation familiale. Au-delà, la TFF 3.0 invite également les Etats membres à 

intégrer la question de la définition de « membre de la famille » lors des prochaines 

discussions concernant la révision des règlements européens portant sur la 

coordination des systèmes de sécurité sociale. 

Le 22/02/2022, le Conseil d’Etat luxembourgeois a rendu une opposition formelle 

concernant les points visant à modifier les articles 269 et 270 du Code de la sécurité 

sociale (CSS) du projet de loi. Il a également émis une opposition formelle en ce qui 

concerne la lettre a) sous i) de l’art. 271 du CSS et attire l’attention sur la 

problématique qui peut naître pour les travailleurs intérimaires. (La TFF 3.0 avait 

également pointé du doigt cette problématique dans son analyse). 

La TFF 3.0 s’était réjouie de la position unanime et sans équivoque du Conseil d’Etat 

et son analyse s’est retrouvée confortée.  En effet, plusieurs arguments évoqués 

dans son dossier ont été retenus dans l’avis du Conseil d’Etat. 

Fin juillet 2022, un projet d’amendements avait été déposé. La TFF 3.0 a 

globalement salué ce projet d’amendement dont les modifications allaient dans le 

bon sens en renonçant entre autres à modifier l’article 269 CSS et en élargissant la 

notion de membres de famille. Néanmoins, elle était d’avis que certains points 

restaient à préciser ou améliorer car susceptibles d’engendrer de nouvelles 

discriminations de travailleurs frontaliers, tels les conditions strictes posées comme 

preuve d’assurer l’entretien de l’enfant, ou la notion ambiguë de suivre un 

enseignement « sur place » pour les enfants de plus de 25 ans, et la non prise en 

compte des enfants placés auprès de travailleurs frontaliers.  

Le 23/12/2022, le projet de loi amendé a été adopté et publié au journal officiel du 

Grand-Duché de Luxembourg et les remarques émises par la TFF 3.0 sont 

demeurées valables. 

Le point de la non prise en compte des enfants placés par une décision de judicaire 

auprès d’un travailleur frontalier, qui selon la TFF 3.0 pouvait être une cause de 

nouvelle discrimination, vient toutefois d’être tranché par la CJUE. En date du 



16/05/2024 (C-27/23), la Cour a statué que l’article 45 TFUE et l’article 7, 

paragraphe 2, du règlement (UE) no 492/2011 du Parlement européen et du Conseil, 

du 5 avril 2011, relatif à la libre circulation des travailleurs à l’intérieur de l’Union, 

doivent être interprétés en ce sens que : 

« ils s’opposent à la législation d’un État membre en vertu de laquelle un travailleur 

non-résident ne peut pas percevoir une allocation familiale liée à l’exercice, par celui-

ci, d’une activité salariée dans cet État membre pour un enfant placé auprès de lui 

par décision judiciaire et dont il assume la garde, alors qu’un enfant ayant fait l’objet 

d’un placement judiciaire et résidant dans ledit État membre a le droit de percevoir 

cette allocation, qui est versée à la personne physique ou morale investie de la garde 

de cet enfant. La circonstance que le travailleur non-résident pourvoit à l’entretien de 

l’enfant placé auprès de lui ne saurait être prise en compte dans le cadre de l’octroi 

d’une allocation familiale à un tel travailleur pour un enfant placé dans son foyer que 

si la législation nationale applicable prévoit une telle condition pour l’octroi de cette 

allocation à un travailleur résident investi de la garde d’un enfant placé dans son 

foyer. » 

La CJUE a confirmé la discrimination des travailleurs frontaliers. La mise en garde 

annoncée par la TFF 3.0 dans son suivi d’analyse était bien justifiée. 

Dorénavant les travailleurs frontaliers recueillant un enfant placé par décision 

judiciaire percevront les allocations familiales luxembourgeoise pour cet enfant. 

De plus la Cour exclue l’examen de la condition du pourvoi à l’entretien de l’enfant 

car cet examen n’a pas lieu pour les résidents. 

3. Grenznetz à Freiburg 

Le premier séminaire du réseau Grenznetz s’est déroulé du 13 au 14 juin 2024 à la 

présidence du gouvernement (Basler Hof) à Fribourg. À l'invitation de l'Infobest 

Strasbourg/Kehl, les membres du réseau Grenznetz se sont retrouvés nombreux. 

L'échange concerté d'informations et d'expériences sur les obstacles à la mobilité 

dans les régions frontalières respectives a permis d'aborder de nombreuses 

questions et d'en discuter ensemble. L'accent a été mis sur le thème des soins et de 

l'assurance dépendance dans le contexte transfrontalier, avec un exposé détaillé 



d'une référente du département Droit de l'assurance maladie et affaires communes, 

droit de la coordination et des conventions internationales de la GKV-

Spitzenverband, DVKA. 

Pour en savoir plus sur le réseau de coopération Grenznetz, dont la TFF 3.0 est 

membre, cliquez sur le lien suivant : 

https://www.region.de/region/de/ueber_uns/organisation/netzwerkgruppen/task_force

_net_grenznetz.php 

 

Figure 2: Le groupe de Grenznetz à Freiburg 

https://www.region.de/region/de/ueber_uns/organisation/netzwerkgruppen/task_force_net_grenznetz.php
https://www.region.de/region/de/ueber_uns/organisation/netzwerkgruppen/task_force_net_grenznetz.php


4. Journée conseil des frontaliers à la chambre du travail, 

26/06/2024 

Le 26 juin 2024, la Chambre du travail de la Sarre a invité les travailleurs frontaliers à 

une journée de conseil dans la grande salle de la Chambre du travail à Sarrebruck. 

Des experts en droit social, fiscal et du travail y ont donné des conseils. Comme 

toujours, l'entrée était gratuite. 

De nombreux acteurs du conseil aux frontaliers ont répondu à l'invitation de la 

Chambre du travail : Comité de Défense des Travailleurs Frontaliers de la Moselle, 

AOK Rheinland-Pfalz/Saarland (assurance maladie allemande), CPAM, la caisse de 

retraite allemande, conseillers EURES (France Travail, fédération des syndicats 

allemands (DGB) et l’Union des syndicats des entreprises sarroises (VSU), et 

l’agence de l’emploi allemande), MOSA, Frontaliers Grand Est, l’administration 

fiscale allemande, les conseillères frontalières de la Chambre du Travail de la Sarre 

et bien sûr aussi la Task Force Frontaliers 3.0 dans la Grande Région. 

Outre de nombreux entretiens utiles et de qualité avec des personnes en quête de 

conseils, cette journée a bien entendu été l'occasion de consolider les contacts entre 

les participants. La TFF 3.0 a pu échanger une nouvelle fois un grand nombre de ses 

thèmes avec les experts et a pris connaissance en même temps de nouvelles 

informations sur les freins à la mobilité rencontrés par les frontaliers. 



 

Figure 3: Beatrice Zeiger (Directrice de la Chambre du Travail) et Egbert Ulrich (Gérant de la TFF) en échange 
avec une frontalière. 
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